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Rôle de la commission DSB 

Commission DSB = 

– commission créée conformément au code de 
l’environnement

 

– commission composée des membres des collèges 1 et 
2 du Conseil maritime

(= collège des représentants de l’État et de ses 
établissements publics

+ collèges des représentants des collectivités locales)
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Rôle de la commission DSB 

●  4 réunions de la commission DSB « régionalisée » sur les 
4 îles du bassin entre décembre 2016 et février 2017

● Avec la disparition de la Commission permanente et la 
mise en place de commissions thématiques :

rôle de cette commission DSB renforcée en termes de 
pilotage des travaux
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Rôle de la commission DSB 

Conseil scientifique, technique
et économique (CSTE)

Experts

→ relecture du DSB
→ éclaire les avis du CMUBA

Commission du DSB
Pilote l'élaboration du DSB

Conseil (CMUBA)
80 membres

→ émet des avis
→ valide le DSB

Secrétariat
DM 971 / DM 972



État d’avancement sur le
document stratégique de 

bassin
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Travail sur l’état des lieux

Travail complémentaire en cours pour Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy : 

● Consultation des experts du CSTE du 23 mars au 25 
avril 2018

● Mission du Cerema actuellement en cours (du 24 
mai au 1er juin 2018) sur place, à la rencontre des 
acteurs locaux à Saint-Martin et Saint-Barthélemy
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Travail sur l’état des lieux

De manière générale, quelques ajouts seront apportés au document, sur les 
sujets suivants :

● Domaine public maritime
● Pêche INN
● Évolution du trait de côte
● Archéologie sous-marine
● Croisière
● Rechargement des plages et sédiments marins
● Coopération échelle caribéenne
● Autres filières de l’économie bleue (innovation, etc)

Le CEREMA retravaillera le document en juillet et août : 
livraison attendue en sept 2018
→ Présentation du document pour validation en 
plénière d’ici fin 2018
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Travail sur l’état des lieux

Document présenté lors de la plénière du 6 février 2018 :

fruits d’allers-retours entre le Cerema, les DM et les experts 
identifiés au sein du CSTE pour la Guadeloupe et la 

Martinique

suite à la plénière, quelques retours complémentaires

mais aucun retour en vue de cette commission DSB 

→ Retours au plus tard pour le 30 juin prochain
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Mise en place de la Commission Nautisme

La plénière du 6 février a validé le principe de création 
d’une commission nautisme : cf. délibération 2018-03

• Appel à candidatures lancé par le secrétariat du CMUBA le 
10 avril 2018 : de nombreuses réponses, cohérentes avec 
l’équilibre territorial prévu

• Délibération de constitution de cette commission a été 
signé

• 1ère réunion de travail prévue en visio le 5 juin après-midi
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Mise en place de la Commission Nautisme

Instances 
nationales (2)

Guadeloupe (5) Martinique (5) Saint-Martin (2) Saint-Barthélemy 
(2)

Le président de la 
fédération française 
d’études et sports 
sous-marin ou son 

représentant

Le directeur de la 
mer de la 

Guadeloupe
ou son représentant

Le directeur de la 
mer de la Martinique 
ou son représentant

Un membre du 
Conseil territorial de 

Saint-Martin

Le président de la 
Collectivité territoriale 
de Saint-Barthélemy 
ou son représentant

Le président de la 
fédération française 

des ports de 
plaisance ou son 

représentant

Le président du 
directoire du grand 

port maritime de 
Guadeloupe ou son 

représentant

Le directeur de la 
jeunesse, des sports 

et de la cohésion 
sociale de la 

Martinique ou son 
représentant

Le président de la 
chambre consulaire 
interprofessionnelle 
de Saint-Martin ou 
son représentant

La présidente de 
l’agence territoriale 
de l’environnement 
ou son représentant

Le directeur du parc 
national de la 

Guadeloupe ou son 
représentant

Le président de la 
communauté 

d’agglomération du 
centre de la 

Martinique ou son 
représentant

La présidente du 
cluster maritime de la 
Guadeloupe ou son 

représentant

Le président du 
cluster maritime de la 

Martinique ou son 
représentant

Le président du 
Comité du tourisme 

des îles de la 
Guadeloupe ou son 

représentant

Le président de 
l'association pour la 

sauvegarde du 
patrimoine 

martiniquais ou son 
représentant



Objectifs et enjeux du 
Document stratégique de 

bassin



  

Articulation entre état des lieux et axes stratégiques

État des lieux

Analyse AFOM (atouts, 

faiblesses, opportunités, 

menaces) pour chaque pilier

Définition des enjeux et 
des axes stratégiques

Piliers du DSB

Plan d’action

4 piliers :

1 – Une croissance bleue durable, inclusive et 

pourvoyeuse d'emplois

2 – Un environnement en bon état écologique, 

productif, propice aux activités et source de 

bien-être pour les populations

3 – Un environnement résilient

4 - Une identité maritime des territoires 

affirmée

Chapitre 1 – Présentation générale du 

bassin Antilles

Chapitre 2 – Développement durable 

des activités économiques et la 

valorisation des ressources

Chapitre 3 - Protection des milieux, 

ressources et paysages

Chapitre 4 - Prévention des risques et 

la gestion du trait de côte

Chapitre 5 - Connaissances, 

recherche, innovation, éducation et 

formation aux métier de la mer

Utiliser l’inventaire des stratégies déjà existantes 

aux Antilles (banque de données OSEA)
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Méthode

Prochaine étape :

passer de l’état des lieux à la définition des 
enjeux et des axes stratégiques

en s’appuyant sur des matrices AFOM comme outil de 
« transition »
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Proposition

Organisation de 2 séminaires de travail pour avancer de 
manière partenariale sur ces sujets : 

→ 2 x 1 journée : 

1 journée en Martinique le 14 juin

1 journée en Guadeloupe en octobre 

PROPOSITION : 

→ 4 à 5 tables rondes thématiques avec président et 
secrétaire (administratif) par table ronde

→ puis restitution à l’ensemble des participants
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Proposition sur les thématiques à aborder

Proposition à partir de la table des matières de l’état des lieux

● Chapitre 1 : présentation générale du bassin → RAS

● Chapitre 2 : économie bleue

  → proposition : à scinder en plusieurs thématiques 
– Nautisme (à re-scinder ? construction et réparation 

navale, plaisance, loisirs nautiques, croisière)
– Ports de commerce, logistique et trafics maritimes
– Pêche professionnelle et aquaculture
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Proposition sur les thématiques à aborder

● Chapitre 3 : environnement marin 

    → proposition : ne pas scinder ?

● Chapitre 4 : risques

 → proposition : pas de table ronde dédiée ?
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Proposition sur les thématiques à aborder

● Chapitre 5 : connaissance, recherche, éducation, 
sensibilisation

 
→  proposition : scinder en plusieurs thématiques

– Recherche et filières innovantes
– Formation professionnelle

● Sujet transversal : la COOPERATION
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Proposition sur les thématiques à aborder

● Juin :

- environnement marin / risques

- ports / transport maritime

- loisirs nautiques / croisière

- recherche et filières innovantes

● Octobre

- pêche / aquaculture

- réparation navale / plaisance

- coopération

- formation professionnelle / éducation / sensibilisation
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Choix des présidents

● Préférentiellement élu ou représentant de la profession

● Rôle :

- animer atelier

- s’assurer de remplir les objectifs (AFOM plus enjeux 
stratégiques)

● Il sera épaulé par un secrétaire (administratif membre de la 
commission DSB)

● Un rapporteur sera choisi dans chaque groupe pour la 
restitution l’après midi
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